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3.1 Principaux enseignements concernant les publics en errance 

3.1.1 Introduction

Le contexte de société

D’un point de vue sociologique, le phénomène considéré en termes d’ « errance des jeunes » se situe à la rencontre entre différentes données contemporaines :

· Un contexte socio-économique marqué par un chômage massif qui affecte plus particuliè​rement les jeunes et se traduit à différents niveaux :

· par une plus grande exigence en matière d’accès comme de maintien au travail. L’ « employabilité » des prétendants à l’emploi se mesure non seulement à des exigences accrues en matière de formation initiale, mais aussi en termes d’adapta​tion aux nouvelles contraintes, de résistance au stress, de flexibilité...

· Par une précarisation grandissante des conditions d’emploi, symbolisée, surtout chez les plus jeunes, par un recours massif à l’emploi temporaire de courte durée. La formule d’emploi « intérimaire » (à l’origine destinée à remplacer les travail​leurs absents), prend rang de modèle structurel de recrutement. Si la formule a ses adeptes parmi les jeunes qualifiés les plus autonomes, elle participe à fragiliser les plus fragiles, de plus en plus en mal d’intégration.

· Une radicalisation de la « guerre des places » : les inégalités sociales pèsent de plus en plus sur l’accès à l’éducation, à la formation et à l’emploi. 

· Le travail est depuis longtemps, et demeure, le vecteur essentiel de l’intégration sociale, dans une société qui œuvre, au moins depuis la Révolution, à promouvoir l’autonomie des personnes au détriment des filiations communautaires. Réaliser la double injonction de l’intégration et de l’autonomie individuelle est devenu de plus en plus ardu depuis la fin de la période de plein emploi des « Trente Glorieuses » : l’individu doit savoir se construire soi-même en tant que tel, tout en se conformant aux figures imposées de l’intégration. Il se doit de se « réaliser » dans l’activité socialisée, participer au collectif tout en faisant preuve d’indépendance et d’aptitude à exercer sa liberté, accepter les règles d’un jeu qui demande surtout de savoir s’adapter au changement… (voir II 3, I 8,…)

· 
Les travailleurs sociaux notent souvent eux-mêmes combien le « parcours » peut être long pour certains jeunes pauvres, avant de parvenir à résoudre pour eux-mêmes le nœud des injonctions paradoxales. Les situations d’entre-deux perdurent parfois bien au-delà de l’adolescence, lorsqu’elles ne prennent pas un caractère plus dramatique.

· 
L’évolution de la famille dans le sens d’une plus grande autonomisation de ses membres. Les solidarités familiales perdurent, mais leurs modèles font moins de place aux rapports d’inter​dé​pendance et d’autorité, et de plus en plus aux rapports électifs, aux relations affectives choisies. Dans le même sens, les parcours de vie familiale tendent à se complexifier au rythme des séparations et des recompositions. Ces évolutions ne signent pas la « déstructu​ration » de la famille, mais bien plus la restructuration des réseaux familiaux. Mais les inéga​lités sociales s’accroissent également entre les plus fragiles et ceux qui disposent des ressour​ces nécessaires à assurer l’intégrité de chacun : les études sur le phénomène « SDF » consta​tent régulièrement que les personnes marginalisées sont le plus souvent issues de familles elles-mêmes très dému​nies, tant au sens de leurs ressources que de leur aptitude à faire face
.

· 
L’émergence de classes importantes de « normaux inutiles » participe à une profonde « crise » du travail social, dont le rôle historique de régulation des individus au service de leur intégra​tion sociale se voit remis en cause. 

· 
Dans le même temps la mobilité des individus s’est fortement accrue, et la mobilité s’impose de plus en plus comme un modèle impérieux de construction de soi dans le collectif
, en matière d’accès à la sphère du travail comme en matière d’accès à l’expérience, à la connais​san​ce, à la culture… Au plan symbolique et initiatique comme au plan socio-économi​que le voyage est synonyme d’autonomie et de modernité. Dans l’absolu, il réalise un modèle de démocratisation : si certains se déplacent à grands frais, d’autres savent faire avec des moyens bien plus limités pour atteindre les mêmes fins.  Il faut donc sans doute cesser de s’étonner de la mobilité des plus pauvres comme il faut cesser de la considérer comme synonyme d’inadaptation. . Un des combats pour la liberté le plus virulent a toujours porté sur la liberté de circuler. Chez les jeunes aujourd’hui l’idée du mouvement façonne les individus qui s’auto-évaluent, à leur capacité de bouger, d’évoluer, à la liberté qu’ils ont de le faire.

· Le temps de la formation s’est fortement allongé depuis quelques décennies, l’âge d’entrée dans la vie active, comme celui du mariage, a fortement reculé. La période « adolescente », « post adolescente » ou du jeune adulte, s’étend bien au-delà de l’âge adulte. : « Avant vingt-cinq ans, l’état normal est de vivre une vie de jeune qui se prépare à l’existence » dit Marcel Gauchet, et avec lui de nombreux analystes de la jeunesse. Ce temps long est celui d’une construction identitaire dans laquelle la référence aux collectifs de jeunes va de pair avec le souci d’être en tant qu’individu. Se produire soi-même nécessite de se référer à du collectif, à l’un ou l’autre de ces collectifs de jeunes, qui n’ont guère à voir avec un quelconque enferme​ment identitaire mais n’en sont pas moins des construits culturels. « Les adolescents et les jeunes adultes disposent de la faculté de se chercher une atmosphère, de se constituer un monde et de porter un regard critique sur leur environnement, de déterminer leurs propres valeurs dans la multiplicité des panoplies que la société leur offre »
. Pour nombre de jeunes, il est essentiel de savoir se reconnaître dans la vie de groupe, même si la vie des entités constituées apparaît souvent très éphémère.

· 
Enfin, et pour n’évoquer que quelques dimensions majeures, le regard que porte la société « civile » sur les jeunes marginalisés participe à leur renvoi à la marge. La visibilité du phéno​mène « errance des jeunes » tient surtout à ses formes d’émergence dans l’espace public : petits groupes de jeunes avec chiens dans les centres urbains, groupes plus consé​quents de jeunes mobiles, signes vestimentaires et corporels… Les jeunes en questions sont plus souvent considérés pour les troubles de l’ordre public qu’ils occasionnent qu’en tant que sujets d’un travail de prévention et de requalification collective, plus souvent « déplacés » qu’accom​pagnés. L’offre d’accueil et d’hébergement n’est que très partiellement ouverte aux plus marginaux, notamment avec chiens, et généralement limitée à l’urgence, les jeunes accueillis étant le plus souvent destinés à retourner à la rue au-delà des délais d’accueil.

· 
Il ne faut donc pas s’étonner que nombre des jeunes en grande difficulté tentent de se donner des alternatives, de vie, culturelle, d’habitat… Qu’elles soient affirmation de choix de vies à la marge ou constructions « par défaut », le problème est que ces expériences sont considérées pour les « déviances » qui s’y attachent que pour le potentiel qu’elles sont susceptibles de représenter. 

· 
Les conditions de la rencontre entre les jeunes « errants », le travail social et les habitants n’en sont que plus incertaines. Et avec elles celles d’une action de prévention.

3.1.2 La notion d’errance des jeunes

Dans l’ensemble, ces données de contexte général sont connues, mais n’en méritent pas moins d’être rappelées. 

Au regard de ce qui précède, la notion d’errance des jeunes n’a pas une valeur sociologique très affirmée. Elle définit l’errance à la fois comme conséquence de la marginalisation des jeunes et com​me caractère essentiel des jeunes individus en mal d’intégration. Elle joue de différents regis​tres, et notamment :

· celui de la souffrance « psychosociale » : la mobilité de certains jeunes précaires relève​rait d’un pathos d’errance, autant que l’immobilité inaccessible de certains autres, en perte de repères, psychologiquement affectés, sinon psychopathes. 

· celui du vagabondage, en référence à la définition historique des Sans Domicile Fixe, et d’une action institutionnelle attachée au contrôle social de la pauvreté non-habitante. Les jeunes errants, à l’instar des « routards » des générations précédentes reprodui​raient la figure du vagabond d’antan.

· celui de l’inadéquation des dispositifs existants : l’offre institutionnelle d’accueil et  d’héber​​ge​ment des jeunes sans logis, comme l’offre d’insertion, ne proposent que des solu​tions de courte durée, qui condamnent les « publics » à l’errance.

Les définitions de l’errance louvoient ainsi entre différents modèles interprétatifs emprun​tés au travail social (au sens large). Elles en reflètent aussi les limites face aux phénomènes considérés : les jeunes marginaux « échappent » largement à toute normalisa​tion institu​tion​​nelle, ils sont peu demandeurs, ils ne sont pas représentés comme « publics » d’une action sociale spécifique… Les phénomènes considérés en termes de compor​tements déviants de groupes échappent à l’action sociale individualisante.

Au regard de l’action institutionnelle, ces définitions sont d’abord le reflet d’un déficit d’informa​tion inhérent au statut des jeunes de 18 à 25 ans : sauf exceptions (notamment de vie de couple normé avec enfant), ils se situent hors dispositif RMI. Les Missions Locales, dites  pour l’emploi des jeunes, éprouvent de grandes difficultés à mobiliser ou à remobiliser les moins demandeurs, certains ayant multiplié les expériences sans issue de l’insertion « économique ». 

De ce point de vue, la notion d’errance des jeunes a avant tout une valeur opératoire, dont l’intérêt premier est dans ce qu’elle suggère de la nécessité d’un travail de construction par les opérateurs eux-mêmes, collectivités, professionnels et bénévoles.

3.1.3 Les limites de l’enquête « sociologique »

A moins d’une immersion dans l’univers des jeunes « errants », ce que certains chercheurs s’atta​chent à faire dans des conditions très différentes de la présente étude (recherches participa​tives au long cours), la sociologie des jeunes « errants » reste nécessairement très dépendante du niveau d’infor​mation par les acteurs sociaux et urbains confrontés au phénomène.

A Albi, les conditions de l’enquête sont apparues particulièrement défavorables, du fait notamment :

· de la pauvreté des sources d’informations constituées par les intervenants professionnels (les seules données disponibles proviennent de l’accueil de jour du Colibri)

· des difficultés particulières que rencontrent la plupart des professionnels, comme les acteurs associatifs à qualifier les « populations » en présence,  le plus souvent par manque de contacts directs avec celles-ci,

· de l’absence de véritable dispositif coordonné permettant aux intervenants de croiser leurs points de vue, de construire une connaissance partagée des situations de jeunes « errants ». 

Cette situation reflète ce que nous évoquions plus haut à propos de certaines des expériences de « diagnostic partagé » qui ont abouti à des résultats superficiels pour ne pas avoir réussi à constituer l’information qualitative nécessaire.

A Albi, les difficultés et retards rencontrés dans la structuration d’une réflexion partenariale, articulée avec la démarche d’étude, a été particulièrement préjudiciable à la qualité des résultats.

3.1.4 Des spécificités locales difficiles à réduire

Si la notion d’errance n’est pas en mesure de rendre compte de la complexité des situations de jeunes marginalisés, il est également difficile de saisir la complexité des phénomènes du fait de la diversité et spécificité des sites.

Les acteurs insistent eux-mêmes très souvent sur l’hétérogénéité des situations rencontrées autant que sur les difficultés qu’ils connaissent à définir les processus dans leurs manifes​tations plus collectives sur le site de leur action. 

En Midi-Pyrénées comme ailleurs, les représentations des phénomènes restent largement tributaires des positionnements d’intervenants
, et donc des configurations de l’offre.

Différentes composantes apparaissent toutefois régulièrement avec plus ou moins d’inten​sité selon les sites:

· De jeunes précaires en déplacement, sur des trajectoires de quête de petits travaux saisonniers, ou de jeunes « festivaliers » qui manifestant des valeurs partagées de mobilité, d’expérimen​tation individuelle et collective, de solidarité entre jeunes…

· De personnes plus sédentaires, même si souvent originaires d’autres régions, qui à défaut de logement normé, vivent dans des conditions de squat, d’habitat de fortune, hébergés par des tiers… La plupart s’inscrit dans des réseaux souvent très étendus de sociabilités et d’inter connaissance entre membres d’une génération de jeunes adultes en construction, qui ont établi des liens  de « convivialité » à plus ou moins longue distance.

Le phénomène des squats reste largement sous considéré, pour des raisons évidentes au regard des modèles préexistants en matière d’intervention sociale. Mais moins par faute d’intérêt des instances de l’Etat (Cf. III 14), que par absence d’engagement des collectivités locales. Ces dernières n’en sont pas moins en mesure de mobiliser les ressources disponibles (Cf. V 5, et notamment l’expérience toulousaine d’Habitat Différent).

Certains apparaissent dans des situations d’isolement et de clochardisation plus marquées, situations individuelles souvent bien connues des services sociaux. Les ressources du travail social en leur direction sont dites très limitées et leur figure dramatique a tendance à occulter  tout l’univers de la jeune marginalité. 

· De jeunes personnes d’ancrage local de longue date, dont certains sur des parcours de travail précaire (on pense notamment aux « saisonniers » lourdais
), aux publics les plus fragiles des dispositifs d’insertion par l’économique, qui vont de stages en contrats aidés et en formations, et de la rue aux structures d’hébergement, au logement de fortune… 

D’autres sont des enfants de la cité, souvent récemment « sortis » de la scolarité, mais sans perspective immédiate d’intégration. Ils fréquentent les  autres marginaux… ce qui ne va pas sans susciter les plus grandes inquiétudes d’une part des habitants et élus locaux.

· Des jeunes issus des cités de logement social de la ville, eux-mêmes en mal d’intégration sociale, et sujets d’un rejet parfois très fort de la part des habitants du centre ville. 

La définition de « l’errance des jeunes » pratique par amalgame : toute manifestation de groupes constitués peut prendre sens de dérive sociale. En Midi-Pyrénées, en décalage avec ce qui a été observé par ailleurs, la confusion entre jeunes marginalisés et jeunes issus des quartiers de ségrégation sociale de l’immigration n’a pas lieu.

· L’émergence du phénomène (et de la notion) d’« errance des jeunes » tient pour beaucoup à ses manifestations les plus visibles : manche de centre ville, espaces publics investis par des groupes avec chiens, groupes de clochards alcoolisés... En Midi-Pyrénées comme ailleurs,  les phénomènes de jeunes marginalisés ne sont pourtant pas, loin s’en faut, limités au centre des villes. Lorsqu’ils se tiennent hors des espaces de confrontation avec les habitants et commer​çants, les jeunes marginaux ont quasi invisibles, y compris du travail social, que rien ne justifie à s’intéresser à la condition des marginaux non-demandeurs.

Le détour par les situations locales nous semble toujours aussi nécessaire à une connaissance des phénomènes dans leur globalité.

4 -  Les « jeunes errants » EN MIDI-PYRENEES ET A ALBI EN PARTICULIER

4.1 Approche sociologique

Nous avons dit plus haut les difficultés et limites particulières qu’a connu l’enquête sur le site d’Albi. Quoi qu’il en soit, une connaissance satisfaisante des situations de jeunes dits « errants » demande de faire appel à des données multiples.

· Les données recueillies sur un site donné ne se suffisent pas toujours à elles-mêmes. C’est notamment le cas en ce qui concerne les jeunes les plus mobiles, qui peuvent être caractérisés tour à tour comme « SDF » urbains lorsqu’ils se rendent visibles en ville, comme « squatters » lorsqu’ils occupent temporairement un local, et comme « marginaux » de passage lorsqu’ils se déplacent en milieu rural.

· Pour prendre sens, l’information locale demande souvent à être confrontée à un fonds plus large de connaissance

Nous avons fait le choix de faire état de la connaissance accumulée au niveau régional, en notant chaque fois en quoi le contexte albigeois a pu faire apparaître des spécificités ou au contraire ne pas révéler certaines composantes du phénomène connues par ailleurs.

· Les sources

La synthèse qui suit croise donc différentes sources d’information, certaines exogènes à Albi, 

· Les enseignements de recherche fondamentale, et notamment les études réalisées dans le Sud de la France, au croisement entre problématiques des SDF et probléma​tiques de la jeunesse.

· Les enseignements des études sur sites et les acquis des procédures spécifiques initiées en Midi-Pyrénées, les études et recherches en Ariège et à Toulouse, et les comptes rendus d’actions menées dans le Tarn et Garonne, la Haute Garonne, les Hautes Pyrénées.

En ce qui concerne les sources tarnaises, elles ressortent : 

· De l’enquête auprès des intervenants, professionnels et associatifs.

· Les données descriptives constituées à l’accueil de jour du Colibri
. Cf Annexes 3.

· Topographie de la précarité des jeunes
Nous considérons la notion de « jeunes errants » dans son sens le plus large, c’est è dire en prenant en compte l’ensemble des situations susceptibles d’être considérées comme relevant de « l’errance », situations de précarisation et de marginalisation. Nous essayons plutôt de qualifier les composantes de la « population » des jeunes en grandes difficultés, que les différentes sources associent plus ou moins régulièrement à la problé​ma​tique de l’errance.

Les dénominations n’ont pas la prétention de refléter des catégories étanches. Elles renvoient à des entités relativement floues, les mêmes personnes pouvant s’inscrire à plusieurs niveaux.

A défaut de données constituées à une échelle assez large nous ne cherchons pas non plus à quantifier lés « profils » rencontrés, sinon de façon relative.

4.1.1 Des jeunes « de passage »
· Des « travellers »
Ils ne disposent pas de moyens considérables (sauf exception, ils sont d’origine familiale modeste, sinon pauvre), mais au moins un des membres du groupe à réuni le nécessaire pour se doter d’un véhicule, mobil-home, fourgon ou fourgon​nette aménagée… Ils ont généralement travaillé pour cela, petits boulots ou contrats courts… Ils sont donc mobiles. Ils s’inscrivent par-là en référence à un modèle de mobilité de loisir aujourd’hui très couru, extrapolé dans une perspective de mode de vie alternatif, y compris dans la quête d’emploi. 

Ils se revendiquent de différentes cultures plus ou moins étanches, punk, rasta, hard metal, world music, etc. 

Ils sont généralement peu provocants, mais ils s’accompagnent souvent de chiens, pas spécialement de combat, … Et ils peuvent être bruyants (musique, vie la nuit…).

Ils se comptent assez nombreux consommateurs de produits de toxicité variable mais souvent limitée.

Ils sont peu demandeurs, mais assez au fait des ressources mobilisables pour savoir s‘adresser aux services qui proposent un accès à la santé, à l’hygiène, à des lieux de répit…

Tous ne sont pas d’origine urbaine et ne recherchent pas les grands centres urbains. Ils viennent dans le Sud-Ouest autant par rejet des conditions métropolitaines qu’en cultivant les liens de réseau qui les relient à certains habitants.

Dans l’ensemble, ils apparaissent relativement autonomes. 

Ils passent par Albi comme par toutes les villes de la région, mais ils ne semblent pas s’y arrêter très nombreux, sinon en période de festivals. Tous ne se reconnaîtraient sans doute pas dans la figure des « travellers », jeunes mobiles en quête d’alternatives culturelles alternatives diverses, artisanat, musique, spectacles, arts plastiques… Leurs réseaux d’inter connaissance ne semblent pas disposer de « bases locales » établies (squats ouverts, squats d’artistes…).

Ils sont peu repérés par les intervenants sociaux albigeois, sinon à l’accueil de jour, et leurs trajectoires très peu connues : rien ne permet d’affirmer, comme c’est le cas dans d’autres départements qu’ils se déplacent aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain. 
· Des « saisonniers »
Dans d’autres départements (comme le Gers, le Tarn et Garonne…) on note de fréquentes références aux travaux saisonniers chez certains jeunes assimilés à l’errance. Certains d’entre eux en font le but de leur déplacement
, d’autres, sans doute plus nombreux, en font plutôt un moyen, pour subvenir à leurs besoins, faire face aux frais de déplacement, d’entretien du matériel… Plus largement, nombre de jeunes se disent en recherche de « petits boulots », que ce soit en milieu rural ou en ville. A la campagne, le fait que les agriculteurs proposent de plus en plus rarement un loge​ment aux saisonniers
 fait souvent du véhicule aménagé un outil nécessaire pour l’accès à l’emploi.

Cette dimension est très peu perçue par les intervenants albigeois.  

Il ne semble pas que les jeunes de passage à Albi s’inscrivent très nombreux dans des parcours de recherche de travail saisonnier agricole (Quelques exemples d’accueil au Colibri toutefois, qui font mention de jeunes de passage en quête de petits boulots). 

D’une façon générale il apparaît très difficile pour les professionnels de la ville de décrire des parcours de jeunes précaires entre milieu rural et milieu urbain. 

L’expérience sur d’autres sites a montré combien les déplacements entre ville et campagne peuvent pourtant être importants, certains sites ruraux pouvant se révéler attractifs pour des jeunes marginaux dès lors qu’ils ont établi des liens avec d’autres jeunes, en situation toute aussi précaire mais installés durablement, soit en habitat de fortune, soit en habitat rural vétuste. Cette expérience a également montré la difficulté que rencontrent les intervenants à lire les formes rurales du phénomène « errance ». Différents facteurs y participent et notamment : 

· le cloisonnement entre intervention urbaine et rurale, dans certains cas, l’absence quasi totale d’une action spécifique en milieu rural (dans la mesure où le travail social de secteur, comme les services en charge de l’insertion économique, ont parfois très peu de visibilité sur les jeunes les plus marginalisés),

· le fait que les définitions de l’errance restent souvent focalisées sur les situations de jeunes clochardisés au centre des villes (situations relativement peu nombreuses mais bien plus visibles),
· Des « routards »
Il s’agit d’une figure « historique » dans l’univers des sans-logis. Elle fit même référence parmi les marginaux des générations précédentes, et la dénomination reste une référence identitaire parmi les « plus de trente ans » et jusque dans certaines structures d’accueil qui aident certains d’entre eux à « se poser ».

Les personnes qui « tracent la route », s’arrêtent pour des périodes souvent très courtes là où ils savent pouvoir trouver un lieu d’accueil. Ils sont généralement réputés en connaître  et en respecter les codes et règles. 

L’offre d’hébergement de courte durée répond généralement à leurs attentes, même si leur vagabondage résulte aussi des règlements qui limitent souvent les durées d’accueil à quelques jours. D’autres études et recherches ont montré que certaines de ces personnes réputées errantes n’hésitent pas à s’installer durable​ment lorsque l’opportunité leur en est offerte. 

A Albi, les « routards » de passage sont connus de l’AAA, à l’accueil de jour et en structure d’héber​gement. Comme ailleurs, cette « population » est surtout composée de personnes d’âge avancé, mais certains jeunes de moins de trente ans, caractérisés comme « de passage », conti​nuent s’identifier à ce modèle. Le Sud-Ouest apparaît souvent comme destination ou région de passage (vers la Côte,  l’Espagne…)

· Des jeunes en mal d’insertion
A Albi, les données de l’accueil de jour, comme les témoignages d’intervenants, font souvent apparaître d’autres profils, jeunes hommes mais aussi jeunes femmes, en recherche de solutions d’autonomisation et d’insertion économi​que, parfois en rupture déclarée avec leur famille, ou plus souvent dans des relations difficiles avec leurs proches, relations de rupture/dépendance.... 

La plupart d’entre eux ne se reconnaîtraient probablement pas parmi les « marginaux », même s’ils côtoient parfois des jeunes considérés comme « errants ».

Le constat est commun à tous les départements de la région, et à l’ensemble des structures et formules qui participent à la Veille Sociale. Il inquiète dans la mesure où ces très jeunes « mobiles » en risque de marginalisation apparaissent souvent de plus en plus nombreux.

Ils sont originaires de la région au sens large, du Sud Ouest, et parfois au-delà. Certains ont établi des liens avec des jeunes de la ville ou ils ont des liens familiaux dans le département… 

Ils apparaissent sensiblement plus « demandeurs » que les précédents, et repérables en tant que tels par les acteurs sociaux. 

On peut penser que nombre d’entre eux figurent parmi les « hébergés », chez un(e) ami(e), chez un copain… mais ne semblent pas stabilisés : ils viennent d’arriver dans la ville et apparaissent en situation transitoire, en rupture récente de scolarité et sans perspective immédiate d’insertion, de passage... Certains trouvent à se sédentariser, mais d’autres repartent… parfois après avoir épuisé les ressources relationnelles locales et celles du travail social.

4.1.2 Des habitants
· Des squatters …
On aura vu que le suivi des situations de squats fait parfois l’objet d’un travail social spécifique. Cela reste rare et limité de fait à un type d’intervention de rue qui n’a pas souvent trouvé à se développer en direction des marginaux urbains (voir notamment plus haut le cas tarbais). Mener un travail auprès des habitants sans titre demande d’établir un lien de confiance, un travail d’approche et d’accroche 

Les situations de squats sont diverses (squats de groupe, très fermés ou plus ouverts, plus ou moins visibles, squats individuels et discrets… jusqu’à des situations qui relèvent de l’hébergement gratuit).

Cette diversité reste généralement mal connue et les rares données disponibles sous-estiment généralement le nombre des squatters. A Auch, une enquête auprès de plus de 200 jeunes en mal de logement (enquête inévitablement partielle, mais qui distingue bien entre situations de squat et d’hébergement) montre que 10% de ces jeunes se déclarent « squatters ». Cette proportion est sans doute encore en deçà de la réalité (on comprendra  que les habitants sans titre ne s’affichent pas toujours comme tels), mais elle est  déjà suggestive.

A Albi la part de logement vacant s’établit à un niveau élevé : 8.4% de l’ensemble, soit  un effectif de plus de 2000 logements vacants (Recensement de 1999). 

Les intervenants rencontrés n’ont pas constitué de données disponibles sur les situations de squats, mais la plupart s’accordent à considérer que leur nombre est important sur la ville. A défaut d’information directe, ils font le plus souvent référence aux situations les plus voyantes, de squats de groupe connus (les Temps Moderne…). 

On peut penser que les situations d’habitat sans titre concernent un nombre de personnes sensiblement plus important que la somme habitants connus comme tels par les services, et notamment par la Croix Rouge, qui intervient dans quatre lieux de ce type.

On notera toutefois :

· que les personnes déclarées squatteuses sont peu nombreuses parmi les premiers contacts de l’accueil de jour. 

· Que certains acteurs (notamment municipaux) considèrent au contraire le phénomène est peu représenté à Albi, suscitant aujourd’hui rarement une interpellation de la collectivité locale.
· Des personnes hébergées

Toutes les investigations indiquent que le nombre des jeunes hébergés au domicile d’un tiers non familial sont très nombreuses. Elles mettent l’accent sur un phénomène sans doute bien plus général que la question des « errants » : de nombreux jeunes, pas nécessairement les plus à même de trouver rapidement leur place dans les formules d’insertion, vivent dans des conditions précaires de logement. 

Celles-ci se rapportent à l’errance dès lors que certaines des situations vécues se révèlent très peu durable : accueil de courte durée, dans des conditions fragiles sinon de conflit…

Elles s’y rapportent également dans la mesure où certains de ces jeunes habitants hébergés, souvent désœuvrés, se rendent visibles sur les espaces publics de centre ville, et/ou fréquentent les jeunes les plus stigmatisés. Le risque de marginalisation des moins autonomes apparaît effectivement important, notamment aux yeux des acteurs sociaux.

A Albi, ce phénomène apparaît particulièrement significatif : 17% des personnes reçues pour la première fois au Colibri sont dans ce cas, dont certains dans des conditions qui apparaissent fragiles ou très fragiles. (Voir Annexe 3). 

· Des jeunes en habitat de fortune
Ils vivent dans un véhicule aménagé, parfois en camping, parfois en alternance avec un hébergement formel (nuitées en centre…) ou informel (chez un tiers).

Ce type de situation est peu visible en milieu urbain, mais peut s’avérer durable, entre situations transitoires, période plus ou moins longue de villégiature, et clochardisation « immobile ». Certains intervenants sociaux considèrent, souvent en s’appuyant sur des exemples,  que cette forme de marginalisation, touchant d’anciens « travellers » clochardisés,  est significative de la dérive des jeunes les plus fragiles. 

A Albi, 13% des jeunes accueillis au Colibri sont déclarés habitants d’un véhicule, mais cette proportion incluse les jeunes de passage, « travellers », « festivaliers »… Les situations de jeunes sédentarisés en habitat de fortune apparaissent moins nombreuses, mais des exemples sont donnés (les plus récents parmi les jeunes contactés dans le cadre du travail de rue, parmi les « errants » installés durablement dans la ville).

· Les « zonards » et les jeunes clochardisés
Divers intervenants emploient le terme de « zonards » auquel certains jeunes s’identifient eux-mêmes. Non sans quelques décalages de représentations :

· Les professionnels désignent par-là l’ensemble flou des jeunes les plus visiblement en marge, personnes, couples ou groupes qui vivent « à la rue » jour et nuit, ou squattent la nuit, dorment chez un tiers, dans un véhicule…, en fait les « marginaux » les moins accessibles au travail social…

· Les jeunes qui se reconnaissent sous ce terme se réfèrent plus largement à des traits communs de cultures de vie « à la marge », à des valeurs partagées de rupture avec le monde ambiant, marquées par des signes et des pratiques d’appartenance.

D’un point de vue d’intervenant comme de celui des jeunes le terme ne recouvre ni une catégorie objectivable, ni une identité collective. On retrouvera des personnes désignées comme « zonardes » ou qui s’auto-désgnent comme telles, aussi bien parmi les « passants » que parmi les « habitants ». Ces deux regards ont cependant en commun de se référer au jeunes clochardisés ou en voie de clochardisation.

Figurent encore parmi eux les « anciens travellers qui ont cessé de voyager », mais aussi des jeunes personnes d’origine locale en mal d’insertion, des toxicomanes ou poly consommateurs de toxiques, ou plus largement des jeunes en souffrance psychique (voir plus bas), en situation d’échec dans leur quête d’autonomie…

Ces jeunes sont au centre de la stigmatisation, les plus visibles et visiblement déviants. Ils sont les représentants les plus ciblés d’une « errance urbaine immobile » qui attire les regards et suscite l’inquiétude des habitants intégrés. Mais ils constituent un repère pour l’ensemble des jeunes qui se situent « en rupture ».

A Albi, les jeunes clochardisés ne semblent pas représenter des effectifs très importants (les résultats récents du travail de rue semblent assez significatifs en la matière). Une certaine continuité semble jouer ici comme dans d’autres villes de la région, entre les jeunes les plus marginalisés, les jeunes albigeois précaires et les jeunes de passage, dont on peut penser qu’elle est plus une ressource qu’un danger pour la ville.

On peut toutefois penser qu’ici comme ailleurs, les situations les plus problématiques ne sont pas nécessairement les plus visibles.
· Des jeunes « locaux » en mal d’intégration sociale

L’expérience montalbanaise est édifiante à ce niveau. La procédure partenariale mise en oeuvre pour chercher à qualifier les problèmes liés à la présence de « jeunes en errance » au centre commercial de la ville aboutit finalement à une conclusion : un tiers des jeunes en présence sont des habitants de longue date de la ville, adolescents scolarisés ou en rupture récente de parcours scolaire, jeunes adultes en mal d’intégration sociale, désoeuvrés, certains d’entre eux « en souffrance ». Parmi eux des jeunes qui font l’objet d’un suivi social en cours..

D’une façon commune à différentes villes, ces jeunes trouvent dans le centre urbain les conditions d’une insertion urbaine « alternative » au jour le jour, en relation à d’autres jeunes, habitants ou de passage, plus ou moins marginalisés. Le fait que ces « locaux » apparaissent en lien avec les « marginaux » avérés fait souvent problème aux yeux de certains acteurs sociaux, des médias, des édiles… qui craignent la fascination qu’exerceraient les plus marginaux sur une partie de la jeunesse de la ville et la « contagion » sociale qui pourrait en découler.

Cette dimension apparaît particulièrement présente à Albi, où la plupart des intervenants contactés considèrent également que les « jeunes errants » visibles au centre ville sont d’abord et surtout des albigeois. 

Ce point de vue semble généralement assez bien informé : il fait notamment état de la situation des plus jeunes et de leurs regroupements en certains lieux, de la présence de jeunes femmes en nombre significatif. Il distingue ces jeunes de la « population » plus âgée des SDF « résidents » de la ville.

Mais en l’absence de véritable dispositif coordonné, doté des outils nécessaires à une investigation continue, cette composante demeure relativement insaisissable.
· Jeunes « handicapés », fragiles ou supposés relever d’un suivi psychiatrique
Bien que dans des proportions variables d’un département à l’autre, tous les sondages auprès des jeunes de moins de 26 ans font apparaître un nombre conséquent de jeunes qui relèvent de l’Allo​cation Adulte Handicapé. La plupart des sources font également état de la situation de nombreux jeunes personnes caractérisées comme « inadaptées », « fragiles », « en souffrance » parfois « délirantes » et relevant d’un suivi psycho​logique ou psychiatrique, consommatrices de produits toxiques divers…

Ces jeunes font souvent l’objet d’un suivi social mais ils sont aussi souvent définis comme confrontant l’action sociale et médico-psychologique à ses limites : « ils relèvent d’un accompa​gne​ment que nous ne pouvons pas leur proposer ». La plupart n’ont généralement  « plus leur place » dans les dispositifs existants, et notamment en matière d’insertion économique.

Cette composante est également bien présente à Albi. Les données de l’accueil de jour du Colibri montrent que près d’1 jeune sur 7 présente un profil de fragilité ou d’inadaptation de même nature, certains reconnus adultes handicapés avant 25 ans, d’autres décrits comme « déphasés ». 

4.2 Entre autonomie et dépendance
A l’issue de ce tour d’horizon, on voit qu’il est difficile de lever la complexité et la diversité des situations et des parcours, mais qu’il est indispensable de distinguer. La notion d’errance entretient la confusion : différentes entités peuvent être considérées tour à tour ou en même temps comme caractéristiques du phénomène, et les individus considérés comme essentielle​ment errants, sans guère de considération pour leur condition concrète.

L’amalgame tourne parfois au paradoxe, associant indistinctement dans l’errance :

· habitants et jeunes de passage,

· aspirants à l’emploi, saisonniers, vacanciers, …

· squatters et jeunes hébergés, SDF et jeunes précaires d’origine familiale locale,

· personnes qui font l’objet d’un accompagnement social et jeunes en rupture, 

· jeunes suivis pour difficultés psychologiques et jeunes habitants précaires…

· etc.

Il nous paraît essentiel de distinguer en fonction de critères d’objectivité plus élaborés et notamment :

· entre jeunes, certes précaires, mais plutôt autonomes, relativement en mesure de s’organiser, de se montrer mobiles ou de s’installer durablement, de mobiliser les soutiens nécessaires pour se loger et répondre à leurs besoins essentiels…

· … et des jeunes en perte d’autonomie plus marquée, plus isolés, moins à même de mobiliser les ressources existantes, formelles ou informelles.

Ces derniers apparaissent paradoxalement plus nombreux parmi les moins mobiles : jeunes en rupture d’insertion, marginalisés, et fortement stigmatisés.

Ils se comptent plutôt parmi les squatters, les « zonards », les anciens « travellers » sédentarisés, les jeunes définis au regard de leurs difficultés psychologiques, les jeunes déclarés handicapés…

S’il fallait ainsi définir l’errance au sens des situations de disqualification les plus avérées, les jeunes considérés se compteraient plutôt parmi les habitants, avec ou sans titre. Leur présence continue sur la scène urbaine, y compris en dehors des périodes d’afflux des « passagers » apparaît particulièrement symptomatique.

4.3 Le point de vue des acteurs
Les phénomènes d’errance sont mal connus, y compris des acteurs sociaux, et leur information reflète le plus souvent cette méconnaissance. La plupart des intervenants n’échappent pas à la difficulté déjà évoquée à rencontrer un « public » qui reste largement à construire, composé de jeunes souvent peu demandeurs à l’égard des services et des associations. Leurs représentations reflètent parfois une expérience limitée aux contacts établis dans le suivi individuel des situations les plus altérées. Les représentations globales du phénomène errance apparaissent souvent prisonnières de tendances à une certaine dramatisation/stigmatisation. 

Ainsi les entretiens et rencontres ne révèlent pas seulement les difficultés qu’éprouve l’ensemble des acteurs (et nous en sommes) à se donner une connaissance satisfaisante des publics.  Ils montrent d’abord les jeux de hiérarchisation, de valorisation et de légitimation de certaines composantes, et de dévalorisation-disqualification de certaines autres. 

Ce constat situe les limites actuelles de la prise en compte des situations d’errance. 

4.3.1 Des catégories de jeunes plutôt valorisées

· Les jeunes en souffrance

Cet ensemble serait composé de personnes très jeunes qui font appel aux services sociaux dans des situations marquées de crise ou de souffrance. Soit un « public » préexistant de jeunes, considérés au cas par cas, décrits comme demandeurs d’assis​tance en urgence, comme plutôt isolés et en difficulté dans le rapport au(x) collectif(s). 

La relation établie satisfaisant l’exigence d’individuation propre au travail social de missions,  la situation de ces jeunes suscite la compassion : elle est décrite en termes de rupture familiale précoce, de déficit affectif,  de passé institutionnel lourd… Des raisons structurelles font que les individus ne portent pas la responsabilité de leur parcours d’errance, fait d’accumulation de handicaps. Quelques intervenants pouvant considérer comme un acquis de voir certains de ces jeunes entrer dans le régime AAH.

Les jeunes ainsi désignés se situent plutôt en référence à la figure des jeunes, souvent sédentai​res, définis au regard de leurs incapacités à la fois sociales, psychologiques et fonctionnelles.
· Les jeunes mobiles 
Ils sont définis en référence à des figures de « travellers », « d’estivaliers » autonomes, et plus particulièrement à des publics constitués d’usagers des services sociaux desti​nés aux gens de passage. Ils ont souvent un camion, parfois sur des trajectoires de petits boulots, ils sont mobi​les, se déplacent beaucoup. Ils sont décrits comme post-adolescents, certes socialisés en réfé​ren​ce à des cultures à la marge, mais possèdent des ressources et une autonomie certaines, acquise dans l’expérience du voyage.

Ils ne sont pas du monde de la rue au sens d’une immobilisation urbaine de longue date, ce qui leur confère une capacité à maîtriser leur biographie, à se construire… les plus jeunes appa​rais​sant comme les moins à même de s’en sortir par eux-mêmes, les plus « dégradés », en termes de perte des repères sociaux, étant plutôt décrits sur le versant de la marginalisation subie...

4.3.2 Des jeunes plus stigmatisés
Certains profils de jeunes sont cultivés dans des registres moins favorables. Ils désignent moins les jeunes de passage que des habitants sans titre.

Les intervenants désignent des figures de jeunes « en marge », au sens de leurs conditions d’inscription dans la ville, mais aussi au sens de leur rapport aux institutions : ces jeunes sont généralement considérés comme s’étant trop engagés dans une démarche de rupture sociale pour avoir encore « leur place » au regard de l’action institutionnelle. Conception ambiguë qui s’inspire de plusieurs logiques :

· ces jeunes sont supposés se situer comme volontairement marginaux, ils affirment des choix en ce sens, y compris vis à vis des acteurs institutionnels,

· ils se placent ainsi hors des cadres de l’action institutionnelle (hors des dispositifs existants, lesquels ne font guère de place aux jeunes les plus défavorisés)

· ils confrontent de ce fait les acteurs sociaux aux limites de leur intervention, confinée à mobiliser des aides sociales d’urgence, qui ne peuvent guère prétendre qu’à pailler aux besoins du quotidien (ce que certains évoquent en disant qu’ils sont condamnés à maintenir les marginaux dans leur marginalité)

· pour nombre d’acteurs professionnels ou associatifs, ces jeunes marginaux instru​men​ta​lisent les structures d’aide sans contrepartie de projet, oisifs par choix et assis​tés indignes, consommateurs assistés, …

Ce « public » est en outre suspecté de constituer un pôle d’attraction pour les « paumés », « rebelles », ou autres marginaux déclarés, certains de passage, les autres plutôt d’ancrage local… 

Les jeunes évoqués sont le plus fréquemment désignés en tant que « zonards », parmi les « SDF », personnes cumulant des problèmes de santé, de toxicomanie et de perte de repères, mais aussi comme fréquemment engagés dans des trafics obscurs, généralement inciviles.

Aux « zonards » sont parfois associés des figures de jeunes réputés atteints de  troubles mentaux. Sont notamment évoquées des situations de jeunes placés sous tutelle, dont les demandes réitérées d’aides financières viseraient à contourner les règles auxquelles ils sont tenus. Ceux-ci sont souvent décrits comme habitants de logements vétustes de la vieille ville, dans des relations souvent tendues avec les autres habitants, mais comme perturba​teurs intégrés dans la vie des groupes les plus marginaux, particulièrement visibles au centre-ville.

La politique du secteur psychiatrique est parfois mise en cause à leur propos, dans la mesure où leur présence à la rue ferait symptôme d’un encadrement insuffisant. L’attitude des acteurs sociaux à leur égard oscille entre souci de protection et renvoi vers la psychiatrie, par sentiment affiché d’incompétence à les prendre en charge.

Dans l’ensemble, et les formulations le reflètent, les acteurs que nous avons rencontrés n’ont qu’une connaissance limitée de ces jeunes, les moins à mêmes de respecter les codes institutionnels et de formuler une demande recevable . 

Leur définition en tant que « jeunes errants » cultivent le paradoxe, d’une « errance statique ou sédentaire », d’une errance définie par défaut d’intervention sociale adaptée…

4.4  Entre rhétorique de la violence et compassion

Le point de vue dominant est que ces jeunes habitants « errants » entretiennent des relations entre eux, mais en rupture avec les autres habitants, avec les commerçants, les agents municipaux… et y compris avec certains « SDF ». Cette attitude de repli est présentée comme participant pour beaucoup au sentiment d’insécurité ambiant (Voir par exemple la couverture médiatique du phénomène). La plupart des propos, particulièrement récurrents dans l’univers des associations caritatives, se focalisent sur les conduites dites inadaptées de ces jeunes : incivilité foncière, appropriation illégitime d’espaces publics, chiens dangereux et violence des maîtres envers leurs animaux, toxicomanie, ivresse et dégradation des lieux, etc. Les récriminations sont nombreuses. 

Pour autant, la plupart des intervenants, y compris des services de police, prennent soin de ne pas classer ces conduites dans le registre de la délinquance avérée. Il se parle certes de trafics entre consommateurs de produits toxiques, mais essentiellement de petits larcins, de déjections canines, de comportements provocants…

La rhétorique de la violence est essentiellement retournée sur l’intimité des groupes ou sur la relation aux autres personnes sans logis. Le discours sur les mœurs des « errants » prend volontiers les accents de la rumeur, parfois relayée par les médias locaux. Il met en exergue :

· L’absence de solidarité au sein des groupes constitués. Les intérêts individuels sont réputés prendre le pas sur tout sentiment durable d’appartenance à un collectif. La vie des groupes mouvants est représentée comme émaillée de conflits et de bagarres. Elle reposerait sur l’interdépendance autant que sur des hiérarchies internes dominées par des leaders, sur l’exploitation des plus faibles…

· La vie des groupes serait ainsi réglée sur un modèle familialiste d’inspiration à la fois très « adolescents attardés », et vaguement mafieuse, fondée sur des règles intangibles (et pour le moins mal connues), dont le non-respect par un des membres du groupe serait sanctionné par son éviction, plus ou moins marquée de violence. Quoi qu’il en soit, le groupe fait problème.

· Les représentants des structures d'accueil font également état des tensions qui auraient principalement cours entre les « routards » (d’âge plutôt avancé) et les « jeunes », sans débordements particuliers, mais là encore non sans récrimination des plus anciens. Le propos se réfère encore à la capacité de nuisance des plus jeunes : ils dérangent, se montrent agressifs, délirants, irrespectueux du cadre et de ses règles, déphasés, difficiles à gérer… Dans les faits, les anciens, « routards » dont la figure emprunte volontiers à celle du vieux vagabond « philosophe », sont construits comme publics légitimes, les jeunes beaucoup moins.

4.5 En conclusion
Les jeunes les plus marginalisés s’inscrivent dans une « zone » de non droit : ils ont le plus souvent connu l’échec scolaire (relatif si l’on considère que la plupart d’entre eux ont un niveau au moins équivalent au BEP). Ils ont souvent fait divers détours par les dispositifs d’insertion pour l’emploi des jeunes, mais ceux-ci manquent de moyens et restent sélectifs. A la fin des années 80, par souci de ne pas enfermer les plus jeunes dans l’assistanat, les promoteurs du RMI n’ont pas souhaité intégrer les « 18-25 ans » au nouveau dispositif. Cette classe d’âge n’en reste pas moins la plus fragile en termes d’intégration à la société du travail. Elle représente de ce point de vue un laboratoire social de la précarité, et les « jeunes errants » un produit des choix antérieurs de société.

Ce qui précède reflète la position d’une classe de jeunes « marginaux » qui se situe dans une « zone » d’indécision de l’action sociale, et hors des canons de l’action caritative. 

A défaut de construction d’une intervention sociale adaptée aux plus précaires, c’est à dire à défaut de construction sociale de ces jeunes comme publics légitimes d’une action sociale, se pose la question de leur position citoyenne : ces jeunes sont-ils à classer au rang des victimes ou portent-t-ils une part de responsabilité de leurs conduites ? Ont-ils fait le choix de leur marginalité ? 

Les représentations d’acteurs reflètent essentiellement cette indécision : ces jeunes sont-ils à classer parmi les « bons » ou les « mauvais » pauvres ? 

On voit que les « routards », les voyageurs, les jeunes « en souffrance », bénéficient d’une  légitimité au regard de l’offre existante d’accueil, de service et d’insertion, que n’ont pas les plus marginaux. Considérés dans leur dimension collective ces derniers sont l’objet d’un regard globalement négativant, même s’il n’en est pas à un paradoxe près : ils sont classés dans le registre de la pauvreté dangereuse et dans celui de la déshérence, marginaux affirmés mais pas vindicatifs, irresponsables, délirants, mais organisés, etc.

L’essentiel est dans ce que ces représentations traduisent de la distance qui sépare les divers intervenants d’une « population » de jeunes habitants marginalisés qui « échap​pent » largement aux dispositifs existants.

Les problématiques liées aux nouvelles immigrations en sont quasiment absentes. D’autant que le département a fortement contingenté ses moyens d’accueil. Les jeunes de nationalité étrangère qui se rendent ponctuellement visibles (à l’accueil de jour…) se situent plutôt dans la mouvance des travailleurs agricoles saisonniers. C’est à dire dans un univers de travail précaire qui, avant déclaration de scandales à venir, échappe à toute investigation.

Considérant les situations de marginalisation les plus marquées, les « jeunes errants » sont essentiellement des habitants, anciens voyageurs sédentarisés, jeunes réputés en perte de repères sociaux, dont une part significative d’enfants du pays. Certains sont psychiatrisés, mais non sans ambiguïté : les travailleurs sociaux sont les premiers demandeurs d’une prise en charge spécialisée de jeunes réputés « psychotiques », que les spécialistes reconnaissent rarement comme tels.

Cette  errance des jeunes concerne plutôt des marginaux sédentaires, qui échappent aux cadres institutionnels de l’intégration et de l’insertion sociale, sauf à ceux de l’assistance ponctuelle.

� Face à ce type de constat, certains pays, les Pays Bas notamment, ont introduit la notion de « handicap social » dans leur régime de soutien aux plus démunis. Cf. JM Firdion in IV 5


� La mobilité prend une telle place dans les valeurs communes que certains ont pu parler d’ »utopie cinétique : Cf. II 13


� II 3


� Fezaa Djazira. « Une pratique d’accompagnement de jeunes ». Les Cahiers de L’Actif. N°342-343. 1999.


� Voir III 2, III 4, II 12


� Cf. IV 23


� On a vu notamment que certains jeunes, y compris d’origine étrangère proche, apparaissent clairement en quête de travaux d’été.


� On constate en parcourant les offres d’emplois que les exploitants agricoles précisent de plus en plus souvent la distance qui sépare le lieu de travail du camping le plus proche…





